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JUSTICE CRIMINELLE 

I« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Chàteaubeaudot, colonel du 2* régiment 

de dragons.) 

Séance du 27 juin. 

Affaire du sieur Hubert. — Complot contre le gcuver-

' nement. — Rébellion par plus de vingt personnes. 

L'audience a été ouverte à onze heures précises , par 

la lecture des pièces de la procédure instruite contre le 

sieur Hubert , serrurier , et de laquelle il résulte qu'il est 

accusé , 

T D'avoir commis un attentat dont le but était de détruire 

ou de changer le gouvernement, et d'exciter les citoyens à 
s'armer contre l'autorilé royale; 

1" D'un attentat dont le but était d'exciter la guerre civile 

co armant ou portant les citoyens à s'armer les uns contre les 

autres, et de porter la dévastation , le massacre et le pillage 
dans la ville de Paris ; 

3" D'un complot dont le but était de détruire et de changer 

le gouierncment du Roi , et d'exciter les citoyens à s'armer 

contre l'autorilé royale ; complot suivi d'actes commis et 

commencés pour en préparer l'exécution 

4' D'avoir formé seul la résolution de détruire et de chan 

jjnlegouremement, d'exciter les citoyens à s'armer contre 

I astorilé royale , et d'avoir commencé seul et sans assistance 

des actes pour préparer l'exécution de ladite résolution ; 

j" D'avoir commis des actes de rébellion dans une réunion 
de plus de vingt personnes armées 

L'accusé est introduit. C'est un jeune homme d'une 

physionomie douce. Il est vêtu d'une veste. 
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M. le président : Faites attention : voila un homme 

honorable qui est officier , et qui ne peut trahir la vé-

rité. — R. Monsieur peut se tromper. 

Me Henripn, avocat d'Hubert : Par qui l'accusé a-t-il 

été fouillé? — R. Ce sont des soldats. Lorsqu'on lui a 

ôté les bretelles , la cartouche est tombée ; on me l'a ap-

portée ; mais je ne l'ai pas vu tomber de ses vôtemens. 

Delpons , fourrier au 42e régiment de ligne : Quand 

nous arrivâmes dans la rue Saint-Martin , on nous dit 

que de la maison où était l'accusé oa faisait feu sur la 

troupe; un individu en sortit, il fut mutilé à coups de 

sabre et de baïonnette. J'entrai dans la maison ; j'y vis 

l'accusé que l'on menaçait; il y avait tant de monde que 

l'on ne pouvait se retourner. Je dis : «Messieurs, laissez 

cet homme, s'il est coupable, il faut le livrer à la justice.» 

Je fouillai dans ses vêtemens, et je ne trouvai rien de sus-

pect. Je remarquai seulement qu'il avait à la niiin droite 

un petit cercle noir pareil à celui que fera t une baguette 

de fusil. Je m'emparai de sa personne, et me fis accom-

pagner de deux soldats pour le conduire au détachement 

qui stationnait à la grande poste. Là , le lieutenant de 

service le fit fouiller plus à fond que je ne l'avais fait 

moi-même, et quand on lui ôta ses b etelles , j'ai en-

tendu dire : « Tiens, voilà une cartouche qui vient de 

tomber de son pantalon, u J'examinai cette cartouche , 

qui me parut n'être pas une cartouche des magasins de 

l'Etat ; le papier était imprimé. 

Me Henrion : Le Conseil remarquera que ce n'est 

point à la cave , avec une douzaine d'insurgés , que Hu-

bert a été arrêté d'après cette déposition ; et cependant 

le procès-verbal du commissaire de police n'hésite point 

à l'établir. 

M. PVamet, rapporteur : Cette observation est juste; 

je dois même ajouter que ce procès-verbal est empreint 

de beaucoup d'exagération , circonstance qui ne permet-

tra pas au Conseil de s'y arrêter. 

Lapone, grenadier au 25e : J'accostai l'accusé à l'hôtel 

des Postes, il me dit, quand j'examinai le cercle noir 

imprimé dans sa main droite, qu'il n'avait pas fait feu. 

Arrivé à l'hôtel, le lieutenant le fit fouiller, et je vis 

tomber de dessous ses bretelles une cartouche qui n'était 

certainement pas une cartouche de l'Etat. 

Lagreney, grenadier au 25° régiment de ligne : J 'accompa-
gnais le fourrier Delpons, chargé de conduire l'accusé; quand 
nous arri\âmes à la Poste, le lieutenant le fit fouiller; j'étais 
à deux pas de lui lorsqu'une cartouche tomba , mais je ne l'ai 
pas vue. Le général lui dit à l'état-major : Vous voyez bi<m 
que vous avez tiré. Il répondit : Je suis innocent. 

M. Lobjeois cordonnier : C'est chez moi que logeait l'aecu-
i; il n'est sorti le 5 juin que pour aller au convoi , et il est 

R. Je lui ai dit seulement 

?
ue

J
a
\

îrt
séiéïoirpasserIeconvoisurVboulevardV— D .Vcuil-

■ The ure a laquelle vous êtes entr 

wtrrji i !
 U1

',
e a

 ^quelle vous en êtes sorti. — R. J'y 

sorti m,
6 f™'' 1U i1 élail à

 P
eu Près onze heure, et je n'en wSWqUC lcs

 ?
olaa,s

 m'ont arrêté. -
 T

> 
ht b*»il?_ „

ou
* l

,as
 éloigné quand vous avez vu quel' 

Prêtre ™ i ™"
S assuie

>
 M

- le président, que je ne ci 
D. acn oer. 

chez votre com-

suis 

suis 

D. Pourquoi ne 

on se 

royais , 

ljaiT"V0U8 P
-
aS

 '
iré SUr la lro

«pe?—R. Non, Monsieur. 
gaor

e, Mon°
U

 "
 é de

 '
a maison ou vous

 étiez ? — R. Je 11-
m,

'
n
 ta oerfli

eilr
' ~ ^' Comment se fait il que vous aviez à la 

S
a
*lte avec \ * ""a*

qui
 P

araissait
 provenir d'un bout de ba-

T" "'aurait
 6 • °" aurait cnarSe' plusieurs fois un fu>il, et 

•wirdo moné f
 e

,
neUo

y
é
e?~

R
' Cette tache noire peut pro-

"*WM«v>«. 1
 -

al 6ei
'rurier , ic crois même l'avoir encore. 

T(î man 
soit de 

ous de-

argent, 

«tepT0 au
 Conseil. — D. Ne travaillant pas, v< 

re'11,,1 T ''
essourc

es ! n'au riez-vous pas reçu de l'a 
t «uiicams.soit des carlistes, afin de vous mêle, 

«u aient troubler l'ordre et attaquer legouveruc-

• e suis entièrement étranger à ces faits, et je n'ai 

î 1 ." 1 "- qui que ce soit. 
prudent : J e

 vous fais remarquer que l'on a trouvé 
ilrnient ce f- ' ""V — • "

jGS t
^
moms

 trompent la justice 

qui aur- 't -U- sa 's '>'eu
 1

UE
 l'

on a
 parlé d'une car-

U^PWenaiuan
 lVr°"vée *ur moi

 1
UAN<1 0,1 m

'
a
 fc***

1
*: 

net °
 à

 ^^'qu'uincs soldats qui étaient 

4 

>po u 

M. 
Utoi je ne 

reconnais 

Vt
'°ait d'è 

Partir 

!
:
Pa»talo

n 

pas. 
• Dovid 

'
V:cea

vecM,;
H

,'
UlC1

,
lant au 3e léger: Me trouvant de 

Ie
- je fus "?

eta
™en»CDtdenioii régiment à la grande 

^re arrê[é i p conduire le sieur Hubert, qui 

ii
a
'J.?,

le fl8 fouiller 
at-majm- de la place. Avant de 

on trouva une cartouche dans 
W

^^utTeb
a
L^Î

,1
*
r
î

u
«

i
 sa main portait l'em-

e»t pasyrai. 

rentr é de bonne heure tout tremblant , en me disant ce qui s'y 

était passé. Il est sorti le lendemain matin pour aller chercher 

du travail. 

Lesage, serrurier : Hubert est venu me voir; il regardait 

par la fenêtre , on nous lit rentrer plusieurs fois en menaçant 

de faire feu sur nous. Il n'a pas été tiré un coup de fusil rie la 

maison. Yers deux heures Hubert voulut s'en aller, et bientôt 

j'appris qu'il avait e'te' maltraité et arrêté. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez e'té trouvé au rez-de-

chaussée de la maison , que faisiez-vous là ?—R. Je ne pouvais 

pas sortir, parce que la troupe faisait feu daus ce moment là. 

D. Il fallait remonter chez votre ami. — R. Je voulais atten-

dre le moment opportun pour sortir. 

M. le président, au témoin : Savez-vous si l'accusé avait de 

l'ouvrage ? — R. Je l'ignore. 

D. Connaissez-vous les ressources avec lesquelles il vivait? 

— R. Je ne les connais pas, mais je crois qu'il n'avait pas be-

soin d'argent , car il ne m'en a jamais emprunté. 

M. Défasse, marchand devin : Je ne me trouvais pas, 

comme garde national, avec ma compagnie, ayant la respon-

sabilité d'une maison considérable. Je la visitai avec soin ; n'y 

vis aucun étranger , excepté l'accusé qui était venu sans armes 

visiter un ami, et j'ajoute qu'aucun coup de feu n'est parti des 

fenêtres. Cependant , à peine étais-je redescendu , que j'en-

tends frapper à ma porte; j'ouvre; un homme appartenant à 
la police guide les militaires en s'écriant : « C'est ici qu'on a 

tiré. » Un sapeur donne un coup de hache sur mon comptoir, 

et je me trouve au même instant atteint de vingt coups de 

sabre ou de baïonnette. La fausse indication donnée aux sol-

dats m'avait fait prendre pour un ennemi. Loin de l'être , j'a-

vais recueilli chez moi un mditaire du 25', blessé à mort au 

coin de la rue... J'avais été, au péril de ma vie , lui chercher 

un médecin. A la vue de ce malheureux, e'teodu sur un mate-

lat, et auquel j'ai prodigué des secours, les soldats furent cou 

firmés Sans doute daus leur méprise. Ils me croyaient sou 

meurtrier, moi qui avais tout fait pour le sauver. 

Le grenadier Lagreney est rappelé , et M. le président lui 

ayant demandé s'il est bien sûr d'uvoir vu tirer de la maison 

du marchand de vin , il répond affirmativement; les voisins 

nous dirent , ajoute-t-il : « Prenez garde à cette maison , on 

tire souvent des coups de fusil. » 

M. Warnet , capitaine au I
er régiment de ligue , sou-

tient l'accusation dans toutes ses parties. 

Le Conseil , api es avoir enteudu Me Henrion, défen-

seur de l'accusé, a déclaré à l'unanimité , Hubert noa 

coupable , et a ordonné sa miSe en liberté. 

Affaire du sieur Dupain, ferrailleur. — Complot contre 

le gouvernement du Roi. — Rébellion armée par plus 

de vingt personnes. 

Après une courte suspension d'audience , M. le prési-

dent fait donner lecture des pièces ds la procédure con-

tre le nommé Dupain, ferrailleur; cette procédure a 

donné lieu contre Dupain aux accusations ^suivantes : 

1° D'un attentat dont le but était de détruire ou de changer 
le gouvernement , et d'exciter les citoyens à s'armer contre 
l'autorité royale ; 

2° D'un attentat dont le but était d'exciter à la guerre civile 
en armant ou en portant les citoyens à s'armer les uns contre 
les autres , et de porter la dévastation , le massacre et le pil-
lage dans la ville de Paris ; 

b° D'un complot, dont le but était de détruire et de chan-
ger le gouvernement, et d'exciter les habitans à s'armer contre 
l'autorité royale , ledit complot suivi d'actes commis et com-
mencés pour eu préparer l'exécution ; 

4° D'avoir formé seul la résolution de changer , de détruire 
le gouvernement , d'exciter les citoyens et habitans à s'armer 
les uns contre les autres, ou contre l'autorité royale, et d'a-
voir commis et commencé seul , et sans résistance , des actes 
pour préparer l'exécution de ladite résolution ; 

Crimes prévus par les articles 87 , 88, 89 et gi du Code 
pénal. 

On introduit l'accusé, et M. le président procède ainsi 
à son interrogatoire : 

M. le président : Vous êtes prévenu de vous être 

servi , dans la journée du 6 juin , d'un pistolet pour 

faire feu sur la garde nationale. 

L'accusé : Je n'ai tiré qu'un seul coup de pistolet. 

M. le président : Dans quel but avez-vous tiré ce coup 

d'arme à feu? — R. Mon pistolet était chargé depuis 

long-temps ; j'ai voulu le décharger. 

M. le président : Je vous engage à dire toute la vérité, 

c'est le seul moyen de mériter l'indulgence du Conseil ; 

le moment des réticences est passé; d'ailleurs, je dois 

vous prévenir que des témoins qui vont déposer, vous 

ont vu faire feu sur la garde nationale. 

L'accusé : En mon âme et conscience , je n'ai tiré 

qu'un seul coup de pistolet. 

M. le président : De quel côté l'avez-vous tiré? — R. 

Du côté de la Halle-aux Poissons. — D. De ce côté , n'y 

avait-il pas dans ce moment des détachemens de la garde 

nationale ? — R. Elle était passée. 

M. le président : Reconnaissez-vous ce poignard qui 

a été saisi chez-vous , d'où vous vient-il? — R. Je l'ai 

acheté dans un lot de marchandises, à une vente. — D. 

Ne l'aviez-vous pas au contraire comme une arme exi-

gée d'une société dont vous faisiez partie. — R. Non , 

Monsieur , je ne fais partie d'aucune société. — D. N'a-

vez-votis pas été engagé à faire feu pour de l'argent ? — 

R. Je puis jurer devant Dieu , devant les hommes , que 

jamais personne ne m'a engagé à mal faire... J'ai enten-

du ce jour là beaucoup de persounes qui tiraient , et ça 

m'a donné l'idée de décharger mon pistolet. 

D. Mais cette idée vous a déterminé aussi à le déchar-

ger sur la garde nationale ? — R. Elle était déjà passée , 
elle n'était plus visible. 

D. Votre pistolet était-il chargé à balle? — R. Je.... 

M. le président : Allons, dites la vérité : il était char-

ge à balle, n'est-ce pas? (L'accusé fait un signe affirma-
tif. ) 

M. le président : Vous avez reçu une lettre d'une per-

sonne qui vous donne rendez-vous pour une réunion 

chez un marchand de vin ; cette lettre est signée d'un 

sieur Delorme. Connaissez-vous cette personne? R. 

Non, Monsieur. J'ai eu un rendez-vou» chez le mar-

chand de vin, mais c'était pour affaires; la personne 

dont je ne sais pas le nom m'avait dit qu'elle avait de 

vieilles choses a me vendre ; elle me montra des ta-

bleaux , des effets , et bien d'autres choses qui toutes 
n'avaient pas une grande valeur. 

M. le président : Comment se fait-il que l'on ait trou-

vé cette lettre chez vous, est-ce que vous avez l'habitude 

de garder les lettres? — R. Je garde les papiers qu'on 

m'envoie; je n'y fais pas, il est vrai, une grande atten-

tion : il y en a beaucoup dans la table à la maison. 

I D. Celle-ci n'est pas une lettre d'affaires, car oii voua 

dit de vous rendre au lieu indiqué, et l'on vous fait ob-
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server d'apporter la lettre. C'est là une lettre de convo- ■ 

cation pour une société, et la représentation de la lettre j 

sert de laissez-pa*ser. — R. Je n'ai jamais fait partie j 

d'aucune société , et je n'ai jamais reçu de convocation, j 

M. le président : Je vous engage à dire toute la vérité, 

vous allez entendre les témoins; avez-vous tiré deux 

coups de pistolet ? 
L''accusé : Je n'ai connaissance, M. le président, que 

d'un seul coup de pistolet; je suis aussi coupable d'un 

comme de deux , mais, eu ma conscience, je ne puis dire 

qu'un seul coup que j'ai tiré pour décharger mon pisto-

let. 
" M. leprésident ■ Faites entrer le premier témoin. 

Dupuis, témoin : J'ai vu M. Dupain tirer deux coups 

de pistolet, dans la journée du 6 juin , du côté d 'un dé-

tachement de la garde nationale. — D. A quelle distance 

l'accusé était-il de la troupe? — R. A cent pas environ. 

— D. Savez-vous si c'était un pistolet d'arçon ? — R. Je 

ne puis répondre à cette question, je 'craindrais de me 

tromper ; j'étais placé trop loin. 

Gaillard, fort à la halle : J'étais le 6 juin dans ma mai-

son , au 4e étage, avec plusieurs personnes; quelqu'un 

dit : Tiens , voilà le marchand de ferraille qui vient de 

tirer un coup de pistolet sur la garde nationale ! Je me 

mis à la croisée, et je le vis rentrer sous le marché avec le 

pistolet ; dans ce moment il s'engagea un - vive fusillade 

du côté du marché des Innocens. Alors, nous fermâmes 

la croisée. — D. A quelle distance l'accusé était-il? 

R. A une distance d'environ cent pas. 

Galleraud, fort à la Halle : Vers 3 heures i j^i j'étais 

rue de la Cossonncrie au 3e étage, et j'ai vu Monsieur 

tirer un coup de pistolet du côté de la garde nationale; 

c'est le seul coup que j'aie entendu, je ne puis dire s'il en 

tira d'autres. 

Boucher, fort à la halle : Le 7 du mois je descendis à 

la halle . je vis M. Prévost qui me dit : J'ai sauvé la vie 

à un garde national.Je demandaijalors qui est-ce qui av..it 

ses effets ; on me dit que c'était M. Dupain qui était aussi 

l'un de ceux qui avaient sauvé le garde national. Le len 

demain j'appris que ce même Dupain avait été l'un de 

ceux qui avaient fait feu sur la garde nationale ; je con 

tribuai à l'arrêter. En le condu sant chez M. le commis-

saire de police , et étant dans le fiacre, Dupain me dit : 

Je sais bien que je serai fusillé , mais toi tu mourras de 

langueur. Puis il me traita de mouchard et d'autres sot-

tises. Le témoin déclare ne rien savoir sur les d». x 

coups de pistolet qui sont imputés à l'accusé. 

Laplace : J'ai vu l'accusé tirer un coup de pistolet, 

puis il s'est réfugié sous les piliers de la halle ; le coup 

avait été dirigé du côté de la pointe Saiut-Eustache 

mais j'ignore si de ce côté là il y avait de la troupe ou de 

la garde nationale, je ne pouvais le voir de l'endroit 

où j'étais placé. 

Pielle, marchand de vins : J'ai vu deux fois Dupain 

dans la journée du 6 juin; je ne sais s'il a fait ce qu'on 

lui reproche, je n'en ai aucune connaissance person 

nelle. 
M. le président , au témoin : Savez-vous s'il appartient 

à une réunion politique? 

Le témoin : Je l'ignore , jamais je ne l'ai entendu par 

1er politique ; c'est un homme très-simple. J'ai remarqué 

en lui un très-bon père de famille; il a trois jeune eu-

fans. 
M. le président : Est-il à votre connaissance qu'il ait 

des rapports avec un sieur Delorme , qui lui donnait 

rendez-vous chez vous pour quelque réunion politique ? 

— R. Je ne conuais pas cet individu ; mais j'affirme qu'i 

n'y a jamais ae réunion politique dans ma maison ; la 

chose est impossible , car la salle ne contient que peu de 

monde. 

du Rocheret, colonel du 38* régiment 

de liane. ) 

Bordier, maçon à Belleville, garde national : Le 6 juin, 

j'étais sous les colonnes de la halle avec ma compagnie ; 

nous avons essuyé un feu , et aussitôt nous nous sommes 

dirigés du côté de la rue aux Fers ; nous avons 

encore été attaqué de ce côté, je me suis sauvé. J'ai ren 

contré M. Prévost qui me protégea ,|et parvint, avec 

M. Dupain, à me sauver. Ils m'ont fait monter chez 

Dupain , qui m'a donné d'autres habits pour m'en aller 

Le lendemain, M. Dupain est venu me trouver, et nous 

avons passé la journée ensemble. 

M. le président. : Que s'est-il passé? vous l'avez dit 

dans l'instruction. 

Le témoin : Il m'a dit : «Je ne suis pas tranquille 

parce qu'un marchand de vin des pilliers des Halles , 

accusé d'avoir fait feu sur la troupe , a été fusillé 

tout de suite ; moi , qui ai tiré un coup de pistolet , il 

peut m'en arriver autant. Il y eut une dispute entre lui 

et Boucher qui le fit arrêter. 

Prévost : J'étais rue des Prêcheurs ; on courait de 

toutes parts, je me dirigeai du côté de la rue aux Fers ; 

en y allant , je vis un garde national (que j'ai su s'appe-

ler M. Bordier), désarmé au milieu d'un groupe; on se 

jetait sur lui , on voulait lui arracher ses armes et ses 

. «cartouches ; comme je ne pus empêcher cela, je m'atta 

chai à sauver sa personne. Je fus aidé par l'accusé qui 

- empêcha un de ces hommes armés de lu! porter un coup 

de baïonnette. Alors, Dupain lui dit : Venezavec moi, 

venez avec moi! et nous le sauvâmes de la fureur de 

ces hommes qui l'avaient attaqué. Et après lui avoir 

donné d'autres vèleniens, Bordier retourna à Belleville, 

et nous laissa son adresse. 

M. Warnet, capitaine-rapporteur, soutient l'accusa-

tion , et Me Henrion présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil, après un quart-d'heure de délibération 

a déclaré, \ la majorité de six voix coutre une, Dupain 

coupable sur le quatrième chef d'accusation , et non cou-

pable à l'unanimité sur tous les autres chefs; en consé-

quence il a condamné Dupain à vingt ans de détention 

et à la dégradation civique , par application de l'art. 96 

du Code pénal. 

II« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS 

(Présidence de M. 

Séance du 27 juin. 

Affaire de la dame Daperrié , accusée d'avoir 

des armes et des munitions aux révoltés. 

Après les débats de cette affaire on ne savait ce qui de-

vait le plus étonner , ou de la nature d'une telle accu-

sation dirigée contre une femme, ou de l'extrême nul-

lité des charges qui pesaient contre elle M. le président 

du Rocheret n'a pu s'empêcher lui-même de le faire re-

marquer hautement pendant le cours des débats. 

Il résulte du résumé des pièces de l'instruction , que la 

dame Duperrié est accusée d'avoir aidé et assisté avec 

connaissance de cause , les auteurs d'un complot dont le 

but était , soit de détruire , soit de changer le gouver-

nement du Roi , soit d'exciter les citoyens ou habitans 

à s'armer contre l'autorité royale , dans les faits qui ont 

préparé , facilité ou occasioné ledit complot. 

La dame Duperrié est amenée devant le Conseil. Cette 

dame paraît âgée de 40 ans environ ; sa mise , sans être 

recherchée, annonce une certaine aisance : un large 

chapeau citron dérobe ses traits à l'avide curiosité du 

public; elle ne paraît , au reste, manifester aucune émo-

tion , et répond avec calme aux questions de M. le prési-

dent qui l'interroge ain-i : 
D. Vous a\ ez été arrêtée porteur d'un panier qui con-

tenait de la poudre et un pistolet? — R. Je portais cette 

poudre à des gardes nationaux qui me l'avaient deman-

dée la veille; ne les ayant pas trouvés à leur domicile, 

je l'avais remportée avec moi. 
D. La personne à laquelle vous étiez dans l'intention 

de donner ces munitions , demeure- 1 elle loin de votre 

domicile ? — R. Je demeure rue des Douze-Portes , et 

j'allais chez M. Genuyt, rue de Poitou , n" 23; ne Payant 

pas trouvé, je me rendais à la place Vendôme pour voir 

mon fils. 
D. Dans quel endroit avez-vous été arrêtée? — R. J'r«i 

été arrêtée rue Saint-Martin, au coin de la rue Grenetat, 

et de là conduite chez le commissaire de police. 
D. Chez qui alliez-vous , place Vendôme ?—R. J'allais 

voir mon fils que je n'avais pas vu depuis le dimanche 

au soir. Eu débouchant de la rue Chapon , et en arri-

vant rue Saint-Martin , je trouvai la rue obstruée par la 

troupe de ligue. Je priai un petit militaire de nie laisser 

traverser, il y consentit et me dit de me dépêcher, parce 

que les balles sifflaient dans la rue. Je marchai le long 

des maisons , et arrivée au coin de la rue Grenetat je fus 

accostée par un garde national qui me demanda où j'al-

lais : je vais, répondis-je, voir mon fils, place Ven-

dôme. — Que portez-vous là ? — C'est , répondis-je de 

suite, de la poudre et des balles , un pistolet et du linge 

à pansement. Ce garde national me demanda ce que je 

voulais faire du linge. Je répondis que j'avais l'intention, 

après avoir porté la poudre et les balles aux personnes 

qui m'en avaient demandé, d'aller dans une ambulance 

pour panser les blessés, soit de la ligne , soit de la garde 

nationale. Le garde national me dit alors : « Vous ne 

pouvez pas emporter cela. — Eh bien, lui dis-je, je le 

aisserai. — Cela ne suffit pas , reprit-il , il faut venir 

avec moi , et il m'arrêta. 
M. le président : Le chemin que vous avez suivi , et 

qui est indiqué sur une carte que je tiens à la main , lie 

me paraît pas le plus direct de votre maison à la place 

Vendôme; au reste, cela s'explique parfaitement par les 

embarras accidentels qui se trouvaient alors sur certains 

points de votre route. 

M. Lafléchelle , premier témoin : J'étais sous les ar-

mes rue Saint-Martin. Ennuyé de recevoir des balles sans 

savoir d'où elles venaient, je descendis la rue Saint-

Martin eu me dirigeant du côté des barricades; je ren-

contrai le long îles maisons une dame portant un cabas 

qui me parut contenir quelque chose de lourd. Je lui de-

mandai ce qu'elle portait. « Pourquoi me faites-vous 

cette question? dit-elle. Je lui répondis que j'avais le 

droit de l'interroger. Elle me répondit que c'était de la 

poudre et des balles. J'ouvris précipitamment le cabas, 

et je conduisis Madame à la mairie, devant le commis-

saire de police qui l'interrogea. 

M. le président : Madame, lorsque vous l'avez arrê-

tée, paraissait-elle attérée, préoccupée? 

Le témoin : Madame avait l'air d'un très-grand sang-
froid. 

D. Madame marchait-elle d'un pas ordinaire, tran-

quille? — R. Oui , Monsieur, elle marchait fort tran-

quillement, et ne semblait eu aucuue manière inquiète. 

D. Vous a-t-elle dit que son cabas contînt de la pou-

dre avant que vous ne l'ouvrissiez ? — Oui , Monsieur 

M. le président : Vous aviez promis de ] 

des balles au témoin , mais il ne vous avait ' 

de pistolets, comment se fait-il q
lle

 vous PaS<1%^ 
avec un pistolet charge ? s°ye; 

L'accusée : Le pistolet était enveloppé, d 

paquet et dans un papier très fort avec la 
«toi 

'tu ■ 

I pistolet. Cette dame ayant dit alors qu'il y?^8 el vi
s 

prudence à traverser Paris dans les cii-c 31 " 

nous étions, je lui répondis que , si 011 m' ta '1CfN 
j'aurais de quoi répondre. atla1<tai! 

M. Genuyt, rentier, rue de Poitou, n° 2
2 

est venue le 5 à la maison au niom-nt 'où j
e

 2
 '.^da* 

fusil de M. Barotte, elle est restée jusquV ^S 

heures. M. Barotte dit qu'il n'avait ni poudr 

— J'en ai, répondit Mme Duperrié , et je vous "'^ 

terai. Madame apporta cette poudre et ces ban" 3 '1 '1'' 
je n'y étais pas. "i ^ 

La dame Genuyt : Le 5, vers la brune Mm i r> 

est venue chez moi au moment où mon maria ^ 

le fusil de M. Barotte. M. Barotte n'ayant p
as

 Ij 
en demanda , et Mm* Duperrié promit de lui' 6 ' 

ter. Le lendemain elle en apporta, et me dit nuM /PP* 

voir son fils. Je lui dis qu'il était imprudent de 
rir Paris dans un pareil moment. — Je

 n
'
a

, P ar 

dit-elle, et elle me montra alors un pistolet. ^ 

M. le président : Le pistolet n'est pas au nom 1 . . 

pièces à conviction. 

M. le capitaine-rapporteur : Ce pistolet a étéi 

Il n'est pas même bien certain que les pièces à ™„ 

qui sont sur le bureau soient celles qui ont étésak' ' 

madame. 

M. le président : Ce que vous prenez pour Je|
a 

dre est du plomb. 

Le témoin : Je ne voyais pas bien ; ce que je 

voir, c'est que le paquet qu'on m'a d'abord rewA 
n'était pas aussi gros. 

Me Chauveau : Le témoin ne connaît-il pas un fait 

rivé à M lne Duperrié , et qui mettrait le Conseil a7 

d'apprécier les opinions politiques de cette dame 

Le témoin : Il est à ma connaissaneeque Madam 

un jour recevoir un coup de bâton d'un indivitl 

avait voulu la forcer à crier vive la république, 

Me Chauveau ; Ce n'est pas ce fait que je vouUiil 

rapporter au Conseil. 

Le témoin : Je sais que Madame ayant entendu 

pa; des passans qu'on voulait désarmer le poste de< 

nîmes , alla en avertir l'officier. 

M. le président : Le Conseil tient pour vrai te: 

important; mais n'auriez-vous pas pu appeler cet: 

cier ? 

M. le capitaine-rapporteur : Il sera entendu en r; 

du pouvoir discrétionnaire de M. le président. 

M. le président : Pourquoi nJa-t-il pas été ente: 

dans l'instruction écrite ? 

M. le capitaine-rapporteur : J'ai pensé que ce 

était étranger à l'accusation, et je me suis ré» 

faire citer ce témoin. 

M. le président : Vous avez pris sur vous de w 

joindre à l'instruction un fait qui ne faisait qu'ajoute 

preuves qui résultaient , à votre avis, en faveur de: 

cusée ? 

M. le capitaine-rapporteur : Ce témoin est ici, le 

seil peut l'entendre. 

M. le président : Peut-être en présence des débit 

conseils de l'accusé trouveront-ils inutile l'auditioa; 

témoin. 
Me Chauveau : Nous renonçons à son audition. 

M. le capitaine rapporteur abandonne l'accusa 

M" Chauveau , après avoir protesté contre l'inew 

tence du Conseil , se borne à de courtes réflexions' 

veur de la dame Duperrié. 

Après cinq minutes de délibération, le Con» 

clare, à l'unanimité , l'accusée non coupable, ei 

quitte. 

I balles; je ne savais même pas ceque j'enrprj 11 • et^ 
arrivant chez M-" Genuyt que j'ôtai l'enveln ' CesU 

''raiis, 

AFFAIRE LOU1SETTE. 

Il résulte des pièces de l'instruction, dont le* 

donnée par M. le greffier, que Louisette est ac» 

i° D'attentat ayant pour but de détruire ou de cl»? 
gouvernement ; 

2° D'un attentat ayant pour but d'exciter la guerrf 

en armant ou en portant les citoyens à s'armer les» 1"' 

les autres ; 
3° D'avoir tenté de commettre , de guet-à-p-*ns «jj 

méditation, le fj juin , un meurtre sur la perso»"' * 
agens de la force publique, agissant pour le** 1 

lois; . . 11* 
4° D'avoir le même jour commis , conjointe"1^., 

femme Louise Bretagne et divers autres inconnus 
ou bandes et à force ouverte, le pillage de P^P

1
^; 

elle me l'a dit elle-même , et ajouta qu'elle portait cette Itères appartenant au sieur Menelet , marchand* 

poudre à un garde national de la -j» légion ; je lui répon- ,,5° D »voir > leuit j 0"!- . détruit en tout ou e 

dis que les gardes nationaux avaient des armes , et qu'on clotu,e appartenant au sieur Dubois, 

leur avait distribué d, s cartouches. M. le canitaine-raovorleur : Je ferai» -ï leur avait distribué des cartouches. 

Me Chauveau , avocat de la dame Duperrié : Madame 

descendait-elle la rue Saint-Martin, ou la montait-elle 

en se dirigeant du côté des bou evards? 

Le témoin : Elle allait du côté des boulevards. 

L'avocat : Il est bien constant qu'elle n'allait pas du 

côté des barricades. 

M. Barotte : J'allai le 5 juin chez M. Genuty , qui 

voulut bien m'arranger mon fusil afin d'être prêt à tout 

événement si nous venions à être commandes , Mme Du-

perrié vint chez M. Géuuyt , et je dis devant elle : Ce 

n'est pas assez d'avoir un fusil en état, il faut encore 

avo.r des balles et de la poudre. J'ai chez moi , reprit-

elle, de la poudre et des balles qui m'ont été laissées de-

puis le procès des ministres, je vous les apporterai de-

main. Le lendemain Madame m'apporta ce qu'elle m'a-

vait promis , mais j'étais déjà parti. Je Ue sais rien de 
plus. 

le capitaine-rapporteur : Je ferai 1 

Conseil que la femme Louise Bretagne, d^co^ 

Ict, est eu ce moment à la Conciergerie, tfij 

une autre prévention avec d'autres '""'.^.^re^ 
M. le président interroge l'accusé , qui1 d# ^ 

mer Jean-Pierre Loursettc, être âge de 4
5 a

"
u
jfK 

de copeaux, demeurant dans la Cité, rue .j 

D. Vous savez de quoi vous êtes accuse- ̂  

gnore de quoi ou m'accuse. Toutcequ 011

 oJ
, 

je n'ai pas quitté le 6 juin la rue de la L'« ̂  

de la Juiverie. Nous étions là comme bie 

bras croisés. Je ne suis sorti de la rue q ^ ^ 

Majesté a passé sur le quai de Gèvres. 

avec bien d'autres sur le pont Notre-!»
1
» ̂  gjjj 

D. On vous a vu prendre part à 'a/^Lji, co"' 

des barricades; ou vous a vu armé d'un 

joue, à plusieurs reprises , les ff" -„ pa' 1 

troupe dm ligne ? — R. C'est faux; Je 11 



I eut j'étais le matin les bras croisés 

;,n f*' 1 ' '1MS la rue de la Juiverie ; plusieurs 
i*gl d'autres daii^ ̂  , ̂

 et OIlt dlt
 . ,

 Lâ
. 

- biC 'l ivousêteslà les bras croisés, et les car-

^v^ade 
,0» 

s ' • • déjà la cavalerie est passée de leur 
"l"' de 'faire une barricade, et ce fut l'af-

' 861 

à faire à cette déposition ? _ R. Toujours la même : je 
n avais pas de fusil , je n'ai pas tiré. 

M. Happet , fabricant , rue de la Licorne : Le 6 , vers 
deux heures ,1 accusé, avec une bandé de vauriens, est j 
venu frapper à ma porte cochère en disant ! ouvrez votre " 
porte, et laissez-la ouverte jour et nuit. — Je n'ai pas 

frfr* „.
eS

. J ai lU
 marchand de bois, mon voisin : ) Il faut obéir et teni 

•' on ne veut pas prendre votre bien ; 
Yavez PaS/e votre bois- ,, Quant au fusil, je n'en ai 
"voiis rend r?

 aul
.
iez

.
VO

us voulu que j'en eusse un , 
^^'SÎnU^dàns la Cité; on ne tirait pas les 

U
 éta/L le succédaient ; s. j'avais ou un fu„l, je n au-succéda luixt ? j « ■ **— — - - — 'j~ — 

trouilles se '
 à êLre

 empoigné. J'ai été toute la 

rais P3i f Morizot et sa femme , que je connais depuis 
-roéecuez * 

ans- ^ t(5
 c

i
iez

 un sieur Constantin chercher 
J).

 Volls aV

 our
 enfoncer les portes du passage de la 

u
„ mar .teaU j_ p.. C'est vrai , mais je ne m'en suis pas 

^deteine;
 s

 •
 p

,
us tQt le ma

rteau qu'une réflexion 

me dis : Louisette , tu vas te faire ramasser. 

»
e

P
r"LJ

f|e marteau; mais la boutique de M. Cons-
Jetep 1 -*'*t fermée, et alors je déposai le marteau chez 
unU

°.
e

,
W

hande de brosses en face. Je ne sais pas si après 
-ris. 

aide national de 
, accuse cela pour 

L ni Plie • ' w 1 J ; L 
? T» n'ai eu aucunement de tentative pour dé-
taUX- ac " » . , , H.,

 T
_ 

< Autres ne l'ont pas pri 
"n Vous avez tenté de desarmer un gar 
r I;„,, P 3 — R. C'est encore faux; j aci 

il Uo ' ■ *. ' C 1 1» » • J i/o 1» «Al uno 
p

 (
.,.t L'émulation me prit , et je fis comme d ordres a recevoir de vous , lui répondis-je. Il me dit : 

• Il faut obéir et tenir votre porte ouverte. Cependant je 
n obéis pas. J'ai vu l'accusé d'ahord avec un fusil, ensuite 

J avec une carabine sans baïonnette; il m'a semblé qu'il 
1 avait changé d'arme. 

L'accusé : C'est faux ! 

M. Constantin, mécanicien. Dans la matinée du 6 l'ac-
cusé est venu m'emprunter un marteau; il avait l'air fort 
tranquille. J'ai ouï dire que ce marteau qui est fort lourd, 
et qui ne peut se remuer qu'à deux mains , avait servi à 
enfoncer une porte. Il n'a gardé ce marteau qu'un quart 
d'heure environ. Je le lui ai remis parce ejHe je le con-
nais pour marchand de copeaux ; je pensais qu'il voulait 
s'en servir pour fendre du bois 

Le jeune Traverse, âgé de i4 ans , dépose que, le 6 
juin , vers midi , il passait avec un garde national nommé 
Deque. L'accusé a voulu le désarmer. Deux coups de 
fusil, tirés au coin de la rue des Marmouzets, ont fait 
sauver tout le monde. Il a repoussé l'accusé , qui en en-
tendant les coups de feu , s'est retiré. 

M. le président : Etes-vous bien sûr d'avoir reconnu 
l'accusé? — R. Oui , Monsieur , c'est bien lui. 

Me Couturier : Le témoin a-t-il vu un fusil à l'accusé? 
Le témoin : Non , il n'en avait pas en ce moment là. 
Deux témoins du quartier confirment par leur récit la 

déposition des témoins précédemment entendus. 
Dequer , garde national de la banlieue , passait vers 

midi rue de la Licorne avec le jeune Traverse. L'aecusé 
cria : « Qu'on désarme cet homme-là. » Louisette s'a-
vança vers le témoin en disant : « Brigand , tu viens 

en tuer, tu vas me rendre tes armes. » Le témoin n'o-
béit pas. Des coups de feu furent tirés , et l'accusé se re-
tira. 

Uaccusé: C'est faux ! 

La femme Morissot , portière , rue de la Licorne , 
n° i + , citée à la requête de l'accusé , commence par dé-
poser qu'elle l'a vu remuer des pavés pour faire une 
barricade. 

M. le président : Le témoin est cité à décharge; je ne 
voudrais lui adresser que des questions favorables à l'ac-
cusé. 

Le témoin se borne à déclarer qu'elle connaît Loui-
sette pour lui avoir vendu des copeaux depuis cinq ans 
environ. 

M. le capitaine-rapporteur soutient l'accusation dans 
toutes ses parties. 

M e Couturier présente la défense de Louisette. 
Le Conseil déclare l'accusé coupable sur toutes les 

questions ; il déclare eii même temps qu'il existe dans 

^VBB "garde nationaux de banlieue. Je vous prie, 
£sieur .de reconnaître que tous ces messieurs qui 

se sont coalisés ensemble pour me prient contre moi, 

^M^ïe président :Vous portez encore la cicatrice d'une 
y rure qui, dit-on, vous a été faite dans une émeute ré-

tiseite ■ Je n'ai jamais paru dans aucune émeute, 
reste, jyj |

e
 président, que voulez-vous que j'aille 

f'-e d'ans une révolte, dans une émeute? Je suis un ou-
•rier je n'ai rien à gagner dans un bouleversement. Quoi-
qu'il arrive, je serai toujours ouvrier. Je n'ai pas la pré-
tention d'arriver au pouvoir; je n'ai rien à espérer d'une 
révolution; je ne prendrai jamais les rênes dogouverne-
ment. (On rit. M. le président rappelle l'auditoire à 

l'ordre.) 
M. Menelet, marchand de bois, passage de la Made-
ine dans la Cité : L'accusé est venu le 6 juin avec une 

(femme décorée de juillet, nommée Louise, et plusieurs 
individus de mauvaise mine. lis ont pris mes perches et 
mes planches pour faire une barricade. Je n'ai pu faire 
aucune résistance, mon épouse s'étant trouvée mal. Il 
m'a dit : Ne crains rien , mou gros, tu ne perdras pas 
toabois. Il est revenu quelques instans après frapper à 
la porte; ou ne voulut pas lui ouvrir ; il dit : Ouvrez, ou 
je \ais enfoncer .les portes avec un marteau. Quelque 
temps après , les barricades ayant été faites , je rentrai 
mon bois. L'accusé revint; on referma les portes: il 
frappa avec un marteau , cassa la pierre qui tenait la gâ-
che, et jeta un caillou dans les carreaux de M. Dubois, 
cordonnier. Peu de temps après, je vis l'accusé porter un 
fusil noir de rouille. Il passa du côté de là rue de la Li-
corne, et comme on faisait line décharge rue de la Juive 

Cou rage mes amis, courage ; la troupe va 

S»' 

,11* 
«F 

ne, il cria 
grand train ! 

L'accusé nie ces faits ; ce n'est pas lui qui toucha au 
bois du témoin. Il lui dit seulement : N'aie pas peur , 
voisin , ton bois n'est pas perdu. 

Le témoin : C'est lui qui prenait le bois arec une nom-
mée Louise la décorée, qui est bien connue dans le 
quartier. 

D. Avez-vous vu l'accusé travailler à la barricade ? 
!>■ Oui, Monsieur, je l'ai vu. 

Dubois , cordonnier , passage Sainte - Marguerite , 
confirme en tous points la déposition du précédent té 
m°m. L'accusé voulait enfoncer la porte , en disant 

. 'ngtnoms de D..., voulez-vous ouvrir; vous allez vous 
<we crever. Nous allons vous en faire voir de cruelles 

ai tort bien reconnu sa voix, ajoute le témoin. Il 
^nl entrés , et alors les pierres ont plu ; il est arrivé un 

oe on^ daus ma boutique, qui a cassé un carreau , et 
je n ai évité qu'en détournant la tête, 

t™ 6
 'M

0113 a vu l'accusé travailler activement à cons-
™™ la barricade. 

iem^'. Perruquier : Je revenais de mon ouvrage et 

oozèh
 Pe

.,
de rent

rer chez moi ; il était environ 

»at»M? ' Ja ' VU l'accusé a l'g»er un soldat ; il était 
la 1 i „ b0 ";ue<lu marchand de vin au coin de la rue de 
" «corne, r 

COuP partir. 

au
«m fusif A

C eSt faU
* ' i

e nai
 P

0l té
 aucuue carabine, 

pas été a*' ' v °'en m"' ta 're comme je suis, je n'aurais 
avait au ete Pour tirer sur Ja "gne , alors qu'il n'v 

Prdem
u
7

ri
'

e
i
tqUe ie8 Patrouille8de,a ll«ne ' de f ' 

droite et H P " 6 la 8"arde «ationale allaient de 
P

r
°meriéav!

 6aUclîe
 sans s'arrêter. Je me serais donc 

gras,
 pou

 V,?,c cette ca ''abine à la main , comme le boeuf 
«moins. a 'st0,re de me faire prendre. C'est tous faux 

Pressa 

la cause des circonstances atténuantes , et condamne 
Louisette à 20 ans de travaux forcés. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 
expire le 3o juin , sont priés de le faire renouveler, 
s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-
voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-
voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 
mois , StiJr. pour six mois et 68 fr. pour Vannée, 

t".'.6 ' Son fusil a rate deux fois; je n'ai pas vu le 

CHEOMQCE. 

PARIS , 27 JUIN. 

— C'est vendredi prochain que le pourvoi de Geoffroy 
sera soumis à la Cour de cassation. 

— Le Ier Conseil de guerre jugera dans l'audience de 
demain vingt-deux individus ; ce sont fël lîlûrs Fran-
çois Dumineray, commis libraire ; François Georger , 
bijoutier ; Jean Desbaussage, maçon; Pierre Bourgeon , 
journalier; Chariemagne Metiger, cordonnier; Jacques 
Joannot, maçon; Pierre Bany, charretier; François Jean, 
balancier ; Victor Rouzé , ouvrier en soie ; Auguste 
Chombart , domestique; Joseph Perout , journalier; 
Alexandre Coiffa, journalier; François Guilloux, serru-
rier; François Bret, fumiste; Félix Couillau, graveur; 
Jérôme Falcy, serrurier; Auguste Foucault, journalier ; 
Pa;il Renou, journalier; Alexandre Bominy, maçon; Jo-
seph Fradelle, menuisier; Henri Corot, journalier; Fran-
çois Boulet, tailleur de pierres; tous les vingt-deux ar-
rêtés le 6 juin à deux heures de l'après-midi, dans la 

zets 

midi" 

, garçon marchand de vin , rue des Marmou-
lu ^ndeleru«H.l
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Prtsideht ' i- P°ur f,ire u"e barricade. 
' a 1 a":u sé : Quelle réponse avez-vous 

maison n° 36 de la rue Saint-Méry. Us sont accusés 
d'avoir fait feu sur la troupe de ligne, de s'être intro-
duits avec effraction dans une maison, et d'avoir commis 
un attentat dont le but était de changer ou détruire le 
gouvernement du Roi, d'avoir pris part à un complot 
qui avait le même but, lequel complot a été suivi d'un 
commencement d'exécution. Cette procédure, instruite 
par M. le capitaine Puech, a été terminée aujourd'hui , 
et aussitôt M. le lieutenant-général a adressé à M. le 
président du Ie ' Conseil de guerre l'ordre decouvocation 
pour la journée de demain. 

— Les juges ont-ils la faculté de refuser la liberté sous 
caution à un individu prévenu d'Un délit correctionnel ? 

Cette question a été vivement controversée pendant 
long-temps. 

Un assez grand nombre de juges, se fondant sur les 
termes de l'art. 1 14 du Code d'instruction criminelle , 
qui porte : « La chambre du conseil pourra ordonner 
» que le prévenu sera mis provisoirement en liberté 
» moyennant caution, ... » avaient pensé qu'ils étaient 
arbitres, et qui Is avaient le droit d'accorder ou de re-
fuser l'élargisseim i.l a leur ri '. 

Mais la Cour royale de Paris commence à revenu' 
contre cette jurisprudence. Déjà dans une affaire de M™

1 

Dermenot, prévenue d'un délit correctionnel, elle avait 
infirmé une ordonnance de la chambre du conseil du 
Tribunal de la Seine, qui avait rejeté une demande de 
liberté sous caution. 

Aujourd'hui elle vient destituer dans le même sens 
dans la cause de M.Lecomte, épicier à Arcueih, arrêté et 
renvoyé en police correctionnelle pour port illégal de 
décoration. La G" chambre avait , à raison des circons-
tances , îvpoussé la demande ; la Cour, au contraire , a 
décidé que les juges n'avaient pas le droit de les exami-
ner:, et que l'élargissement provisoire n'était pas une 
chose déforme et do bon plaisir. Voici dans quelle es-
pèce : 

Dans la journée du 6 juin, Lecomte est venu à Paris, 
mais sans armes, par curiosité. Il paraît que des dénon-
ciations anonymes ont été lancées contre lui , car le 8 un 
ordre du sous-préfet de Sceaux a prescrit son arres-
tation. 

M. Lecomte s'est donc vu à la veille d'être traduit 
devant un Conseil de gue- re. Il a fait réclamer dans les 
journaux. On a examiné , et il a été renvové à la justice 
ordinaire , pour répondre au délit de port illégal de dé-
coration. 

En attendant, il a demandé sa liberté sous caution. 
La 0e chambre a refusé en lisant un aperçu des dé-

nonciations. 

Mais la Cour royale , sur les observations de Me Cla-
veau , avocat : 

« Considérant que Lecomte n'est prévenu que d'un 
» délit correctionnel , et qu'aux termes des art. n3 et 
» 1 14, sa mise cn liberté sous caution ne peut lui être 
» refusée, a infirmé le jugement. » 

— Par deux arrêts des a5 et 26 juin, la Cour royale 
(i

,c chambre), en confirmant deux jugemens du Tribu-
nal de i I-e instance, a déclaré qu'il avait lieu à l'adoption 
i" de M. Maillet, par M. Gasteau de la Chatière et sa 
femme; -i" de Mlle Chevanne par M. Corbrion. 

— Encore M. Ménard, l'ancien épicier, qui a déjà été 
si souvent l'objet des interpellations de M. le I

ER prési-
dent Séguier. Sur l'appel de la Cause, ce magistrat s'est 
écrié : « Décidément Ménard est fou. Je lui ai nommé 
» un avoué d'office, en remplacement de beaucoup 
» d'autres, qui n'ont plus voulu s'occuper pour lui : je 
» ne devrais recevoir en son nom que des pièces signées 
» de son avoué. Cependant, tous les jours il m'en ap-
» porte, qui ne sont signées que de lui, et qui sont par-
is faitement inintelligibles. Ce matin encore, j'ai trouvé 
» cnez mon portier une requête, qui m'attendait là 
» oomme un guet-à-pens... 

M. Miller, avocat-général : Toutes celles que m'en-
» voie M. Ménard sont écrites sur papier timbré... 

M. et M" 1' Menai d, à l'unisson : Nous sommes victi-
mes ; on a fait une mauvaise procédure ! 

» M. le premier président : Il faut que cela finisse, 
■» car l'avocat de Ménardj, £m'a demandé une der-
» nière remise. La cause sera jugée mardi sans faute. Te-
» nez , huissier, remettez la requête de Ménard à l'avoué 
» de ce fou. » 

— La a" section de la Cour d'assises devait statuer 
aujourd'hui sur les poursuites intentées contre MM. Bas-
cans et Mie , l'un gérant , l'autre imprimeur de la Tri-
bune, prévenus du triple délit d'excitation à la haine du 
gouvernement, d'offense envers la personne du Roi , et 
de diffamation envers M. Gisquet. MM. Bascans et Mie 
ne se sont pas présentés; leur avocat a motivé cette ab-
sence sur leur état de maladie. Mais la Cour , statuant 
par défaut , a condamné M. Bascans à quinze mois de 
prison et 1000 fr. d'amende , et M- Auguste Mie à six 
mois de prison et 2,000 fr. d'amende. 

— Vive la république ! à bas les préfets ! Tels sont les 
cris que poussaient en avril dernier , au milieu d'un 
groupe de chiffonniers insurgés , les nommés Echard , 
Gorlier et Paulin , arrêtés après une vive résistance. Ces 
trois individus comparaissaient hier devant la i re sec-
tion de la Cour d'assise , comme accusés de cris sédi-
tieux et de résistance violente auxagensde l'autorité. 

D'après la déclaration du jury , Gorlier et Paulin 
ont été icquit'és , et Echard condamné pour cris sédi-
tieux et rébellion envers un agent de l'autorité , à deux 
mois de prison. 

— Guillaumot , maçon , âgé de 20 ans , après avoir 
été , par sept fois didei eûtes , repris de justice pour vols, 
comparaissait hier devant la Cour d'assises pour répon-
dre à une accusation de tentative d'assassinat. Le 4 

mars dernier , Guillaumot, sortant à peine de prison, 
voulait continuer les relations qu'il avait eues antérieu-
rement avec la nommée Verdanne , fille publique , cette 
fille s'y refusa; Guillaumot, après plusieurs menaces, ar-
rive vers midi dans la maison de prostituliou tenue par la 
femme Volf, où se trouvai t la fille Verdanne avecplusieurs 
autres; il entre eu agitant un sabre nu, deux hommes 
également armés le suivent : Ah\ te voila, s'écrie Guil-
laumot, eu s'adressant à la fille Verdanne , il faut que je 
te lue; en proférant cette menace, il poursuit la fille 
Verdanne et la menace de la frapper. Les cris de cette 
fille firent intervenir deux soldats qui s'emparèrent de 
l'accusé avant qu'il lui eut porté aucuns coups. 

Tels sont les faits qui avaient motivé la mise en accu-
sation de Guillaumot; mais les jurés, après avoir entendu 
les explications de l'accusé qui a déclaré n'avoir jamais 
eu l'intention de donner la mort à la fille Verdanue, l'ont 
déclaré non coupable; en conséquence, M. le président 
a prononcé son acquittement. 

— M. Edouard de Serioune, jeune avocat dont les dé-
buts avaient obtenu d'encourageans succès, vient de 
mourir à l'âge de 26 ans , à la suite d'une fièvre inflam-
matoire. 

— Dans un moment où le choléra menace de s vi r 
avec une noin/ene violence, i! serait urgent que l'autorité 
prît des mesures nécessaires pour fair« cesser l 'encombre-



ment qui existe cn ce moment dans toutes les prisor 

la capitale. 11 y a à Paris plusieurs édifices publics 

)ns de 

apitaie. il y a a î-aris plusieurs cainces puulics que 

l'on pourrait transformer momentanément en maisons 

de détention. 

Cette mesure nous semble d'autant plus urgente , que 

déjà plusieurs cas se sont déclarés à Sainte-Pélagie. Hier 

un condamné , détenu à la Conciergerie , est mort en 

quelques heures La peine de ce malheureux expirait au-

jourd'hui même , et ce imtiu il devait être mis en liberté. 

— Ou attribue à la malveillance un horrible incendie qui 

éclata dans la nuit du 5 au 6 de ce mois à Bretteville-sur-Laize, 

arrondissement de Falaise (Calvados). En un instant les 

( 86a. ) 

flammes eurent dévoré trente maisons , et par suite de ce dé-

sastre, plus de 3oo personnes se trouvent réduites à la mendi-

cité. En attendant que la justice , saisie de cette affaire , ait 

fait connaître les véritables causes d'un incendie dout les mal-

heurs ne pourront , du reste , jamais être réparés , nous 

croyons devoir , dans l'intérêt des victimes , faire un appel à 

l'humanité de nos lecteurs , et les prévenir que , à dater de ce 

jour , une souscription est ouverte au bureau de la Gazette 

des Tribunaux , souscription dont le produit sera versé en-

tre les mains de M. Rousse, notaire, rue Croix-des-Petits-

Champs, n" vy. 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

EXPÉDITION DE PARIS LE CINQ JUILLET, 

(Toute réclamation de ce numéro ne sera admise que jusqu'au 5 août) 
V • « u 

JOURNAL 
3tulte«^/ 488%. 

DES 

CONNAISSANCES UTILES 
INDIQUANT A TOUS LES HOMMES QUI SAVENT LIRE : 

LEURS DEVOIRS 

L Citoyen, 
7 Père de famille , 
) Maire, juré, 
. Garde national. 

LEURS DROITS LEURS INTERETS 

Contribuable , 
Electeur communal , 
Conseiller municipal , 
Electeur , Eligible. 

PRIX, FRAHC DE PORT POUR TOUTE LA FRANCE, 

Consommateur, 
Producteur , 
Propriétaire , Fermier , 
Fabricant , Commerçant. 
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 QUATRE FRANCS, 

POUR LES PAYS ÉTRANGERS, XJN FRANC DE PLUS, 

Il parait une livraison le 5 de chaque mois , composée de 168,000 lettres, équivalant à 300 pages 
d'un volume in-8°, et contenant ainsi, pour moins de SEPT SOUS , le résumé mensuel et encyclo-
pédique de tout ce qui se publie en France et à l'étranger de nouveau, d'applicable et d'utile. 

Juillet» — Humero 7 • — Sommaire des matières. 
SCIENCE DU CONTRIBUABLE. 

Ri-Tcnu!», dépenses et dette publique de l'État, 181. Caisse 
d'épargne , i8a, 

ADMINISTRATION MUNICIPALE. 

Eitii.ct.on du Taga bon d'âge, 1 83. 

ENSEIGNEMENT FRIMAIRE. 

Moyen simple d 'Apprendre à signer , cn deux heures, aux 

\ingt million» de Français qui ne savent tu lire ni écrire;, 184. 

Utilité d'en tours do droit rural , ibid, 

PB.O&HZS AGRICOLES. 

Coup d'rxii sur les eugraia , ou tableaux raisonnes de 

leur nature , leur emploi, et leur action ferlilisanLe , .85. 

Une leçuii d 'hoi titulini c , ou tableaux syuoptiijueB i abonnés 

sur la pratique du nxarcotlaga des plantes, 187, De la terre 

ii vlaa eomeuable pour U eulturc des melon*, 188. 

ECONOMIE RURALE. 

Moyen de rendre les taureaux dociles, 1 8 8. Moyen d'em-

pêcher les Tohsîile* de mander ra*%inn des treilles dans 

les cours ou près des habitation» , .82. Remède contre la 

pépie, ibid. Dtbtructiiui des fourmis , ibid. Destruction des 

guêpes , ibid. DeMruclion des chenille» tur les arbres à fruit, 
ibid. Destruction des ruts , ibid. 

ART VETERINAIRE. 

imimoniacnle , 1S9, Moyen de guérit 

piéliu , ibid. Maladies oecaMOnées pai les 

Pommade 

moutons du 

vers , ibid. 

PERFECTIONNE ME KS INDUSTRIELS. 

Ateliers sonlerraïns , 189. Chandeliers. Procédés pour 

purifier et durcir le suil'et le* graines animales, 190. Charbon 

de bois. Fabrication, ibid. Doreurs. Moyen de doiei à l'huile 

eu or bruni toti.es mrleg d'objet » fabriqués en métal et Ter-

nis , ifcid. Eclairage. Nouveau mélange pour l'éclairage, ibid. 

Imprimeurs et lithographe». Encres dites seccatwes , 191 

Conservation des dessins sur pierres lithographiques, 191, 

Lapidaires. Moyeu de colorer les agathes, el de produire sur 

la surface des cornalines des lignes blanches d un bel effet, 

Lits à ressorte élastiques. Perfectionnement Carpentier. 

ibid. Maçon. Maison en belon , 19a. Mécaniciens. Procédé 

pour fileter des vis , ibid. Orfèvre Or artificiel , ibid. Argent 

artificiel , packioug , ou cuivre blanc de la Chine , ibi 

liaffineurs Réponse \ cette question : Quels sont les moyens 

de distinguer le sucre de canne de celui de betterave ? 19?. 

Uestauraleur de vieux tableaux. Application de l'eau oxigénée 

à la restauration des tableaux , tW. Rouissage. Nouveau 

procédé pour remplacer cette opération , ibid. Encre indé-

lébile, ibid. Moyen de rendre te papier incombustible, 194* 

Procédé pour produire l'écriture au moyeu du fac-tinùta. 

ibid. 

COMMERCE. 

Falsifications des vins , et instructions sur les moyens de 

tes reconnaître , îgS, Falsification du beurre, et moyen de 

la reconnaître . 19g. Falsification dugéroQe, ibid. Falsiti-

caiiou du tbé , ibid. 

ÉCONOMIE DOMESTIQUE. 

Préceptes généraux pour corriger les défauts des chemi-

nées qui fument, 200. Le pain à un sou la livre, soi. Corner-* 

vation des pommes de-terre, jo3.Assaîuissement des habita-

tions humides , soi- Préservatif contre la moisissure, ibid. 

Moyens de conserver les viandes par l'emploi de la soie de 

cheminée, ibid. Manière de conserver le lard * ao5. Poulets 

à goût de faisan, ibid. Méthode pour apprécier le poids des 

animaux vivans , ibid. Procédé simple et économique de 

dégraisser les vins , ibid. Procédé pour faire disparaître des 

tonneaux l'odeur de la moisissure, ibid. Préservatif contre 

les mouches , ibid. 

HYGIÈNE ET MEDECINE-PRATIQUE. 

Conservation des dents , io5, Remède contre la rage , 206 

ÀMIiS 1831. — Complétant la collection du Journal : Un franc ■ 
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Mise k prix, 3o,ooo fr. 

S'ad. pour les renseiguemeus : i° à Mc Leblant 
suivant, rue Montmartre, n. ; ' av °tté 

a° A M" Dumont, avoué, rue Richelieu, n° fin 
à la vente. ' av°ué 

Pou,. 

1 fitud 
Adjudication définitive le i" juillet i832, et 

le ministère de Me Bazoche, notaire à BalignoHeiidu c *• Pat 

heure de midi, en huit lots, de huit Terrains, sii
u

S
- ^Uj 

onceaux. Le i'r lot contient ^u" a.u,cr
r
,„; 

ron : le • 

des Batignolles-Monceaux. Le i"1' lot contient 3^ 'n ,erroî, 

2e lo*45o toises ; le 3e 35o toises ; le /,. il t0lSes M 

le 5 e lot 125 toises; le 6" lot iG perches 16 centiém 220 

200 toises ; le 8
e
 lot 5oo toises. — Mises à prix • i" \

 %
 ' ',

e f I 

2* lot, 4 ,ooo fr. 3
e
 lot, 9.,ooo fr. 4e

 lot i ,ooo f
r
 5' j",' ?>^o 

6« lot, i,5oo fr. f lot 2,5oo fr. 8* lot 4 ,ooo fr. 

S'ad. pour les renseignemens à Paris : 

i" A M" Vaunois, avoué poursuivant, rueFavart 
2° A M" Bauer, avoué, place du Caire, n. 35. ' 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR LA. PLACE DU CHATELET DE PARIS 

Le samedi 3o juin. 

DiisUnt en différem meubles, pendules, glaces, lampes asl 1 

itres objet», ai. comptant. ^
 H 1 ei,

lttal, 
Coi 

et autre! 
Consistait i en commode, seerct^ire', lal le , chaises 

et autres objets, au comptant. 

Consistant en tables, meubles, bureau, glaces, rideaux, 

et autre, objets, au comptant 

Omises, dr,
p

, 

"aterij 

es* 

UF ri ' 

<- 7 

2-a « 

t un .ist.Tnt en diflérens meubles, batterie de cuiùne, gravures 
et autres objets au comptant. '
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Les abonnemens datent du i" juillet au 3o juin, 

■n . , S Prix pour la France , CINO FIUNCS. 

Fort paye S... ' v 
r J i rour 1 étranger , six FRABCS, 

PARIS, RUE DES MOULINS , 18. 
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efOURINAL 

GYMNASE LITTERAIRE. 

VIU° LIVRAISON. 23 JUIN. 

Influence du physique sur le moral ; M'ut A. Dupin. — 

Vittoria Colomia , fragment ; M'"' Dieudé de Fly. — Le 

bon vieux temps ; M m « *** . — Séance de l'académie du 19 

juin ; Mm<! A. Segalas. — Souvenirs des bords de la Trébie 

eu i8i5; M" 0 Eveline Desormery. — Botanique; Lefebure. 

 Travaux de Femmes. — Théâtres, revue. — Modes. — 

Classifications phréuologiques. — Lithographie , étude de 

phréno'ogie , d après la méthode du docteur Spuzzht im. 

Abonnement i5 fr. pour trois mois. — Etranger , 17 fr. 

On s'abonne à Paris, chez Duccssois, imprimeur, quai des 

Augustins, 55, et «liez L. Janet, libraire , rue St, -Jacques, 59. 

ANNONCES JUDICIA2P.ES. 

ETUDE DE «< LEELAUT , AVOUE, 

Rue Montmartre , n" i ^4-
Adjudication définitive la 11 juillet i832, pudience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris , eu 

deux lots : i° d'une MAISON avec jardin, cour et dépen-

dances, sise à Paris, rue des Trois-Bornes, n° 11, faubourg du 

Temple; 2° d'ane autre 9EA1S0N sise à Paris, rue B;rtin-

Poirée, n, 18. 

Mise à prix , Premier lot, i5,ooo fr. 

2 e lot, 10,000 fr. 

S'ad. pour les renseignement, i° à M e Leblant, avoué ponr- I 

suivant; 2° à W Dargère, quai des Augustins , n. 11, avoué j 

présent à la vente. 

Adjudication définitive le 1 1 juillet i832, audience des criées 

au Palais-de-Justce à Paris, d'une belle MAISON de cam-

pagne, avec jardiu, cour, écurie et dépendances, carrière i f 

plâtre, fours à chaux, le tout en pleine exploitation , et sis à j 

Pantin, rue de Montreuil, n. 55. 

CLASSE DE 1851, 
ASSURANCE MUTUELLE 

Et à forfait pour le Recrutement , place de k 

Bourse , n" 3 1 . 

L'Administration informe les Familles que les souscrinii , 

seront reçues jusqu'à !a veille du Tirage au sort. ' 

Le Tirage commencera à Paris, le 27 de ce mois, et se t«. ; 

minera le 3 juillet. 

 : 

Cabinet de M. KOLTKER , exclusivement desline' auxTemp. 

achats des oiliccs de Notaires, Avoués , Greffiers , Commis!. 

res-Priseurs, Agrées el Huissiers. S 'adresser à M. Koliker » 

cien agrée au Tribunal de commerce de Paris, rue Christine 

n° 3, à Paris. — Les lettres doivent être affranchies. 

LE VINAIGRE COMPOSÉ 

DE M. SARADIN 

Est un des meilleurs moyens qu'on puisse employé 

pour purifier l'air et se précautionner contre les 

miasmes morblfîques et infectans. Utile en tout 

temps, il le devient encore davantage dans des 

temps du maladies èpidémiques el contagieuses, 

La manière facile d'employer ce vinaigre est indiquée Î: 

prospectus ^ui accompagne les bouteilles. Il a une «tel 

agréable, et l'usage en est adopté aussi comme objet de!» 

lette. 
La bouteille se vend 3 fr. chez M. SARADTN , rue des Lira 

dières-Sdint-Opportuue, n° 29, près le Marché-des-lunoot 

à Paris. Pour éviter toute contrefaçon, chaque bouteille por. 

son nom incrusté sur le verre. 

On le trouve, en France, aux dépôts ci-après : 

Aix, M. F. Martin; Auch, M. Rajou; Angers,%m 

chai; Avranches, M 1"' Jusseaume ; Alais, MM. Pas» : 

Gliamboredon ; Brest, 'MM. Lecanu; Besançon, M m, Pe'; : 

Coutances, M. François ; Clermont-Ferrant, M™* D** 

Cherbourg, M. L. Doucet; Dijon, Mi|e Valette; Gret* 

MM. A. Delrovat et Charpe-iay ; Lyon, M. Rochet; lM 

I M. Gaulieux;' Lisieux, M. E. Jourdain; Morlaix,*-* 
nier; Metz, M me Miltelberyer ; Marseille, M' V e Lainoijif 

| NANTES , M. Jadin ; NÎMES, N. Marlinello; Siort, M. Qji 

Orléans, M. Réné Mannoury ; Périgiteux, M. Crofard;^ 

tiers, M. Bichon; Rochefort, M. A renne; Rennes, M»' 

nioucler. Marçais et G"; Saintes, M. Magné Rouge ; Soi& 

\ M. Leullier; Toulouse, M m « Jèze ; Tarbes , M. Mi 

| Troyes, M"
,s
 Jouanue Gobiu; Vire, MM. Lécluse Gain,»' 

| logues, M. Malvie. 
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•f tribunal be cotnmevee 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du jeudi 28 juin I 83Î. 

Ueur. 

POINSOÏ, M.
J de vins. Concordat , 

MOUROULT, anc. ntRooi.nl , id., 

D11" HliLLERINOER , tni. liolel garni. Red-

ditio. de compte, 

CLOTURE DESAPFXRM ATXOSJ S 

dans les faillites ci -après : 

juin. heur. 

MONTIGAUD, bollier, le 1Ç) » 

pÉFONTEXiï, t'ahric. de boutons 

et d'amorce», le '9 » 

BltOQ II ET, libraire, le ag 3 

ROZE , entrep. de charpentes , le 3o fj 
DHÉDANCOURT, Ma tail eur, le 3o 9 

juillet, heur. 

PELISSE , fab. de chapeaux, le a 3 

PARIS, tenant hôtel garni , le 3 9 

SAPIN, chamoiscur, le o a 
VERLET, dit VAILLANT, épicier, le S 3 

liltet. ht 

LOUBINOUX, fahr, de produits chi-

miques ,1e n 

RAHOIÎT jeune , MJ pelletier, le 7 

P,OSL13i jeune , négociant , le n 

GODARD , M'1 limonadier, le i 
BOURG01S , limonadier , le j 

DECLARAT. DE FAILLITES 

du 20 avrU i83a. 

Les D11 " DATJBREV1LLE et CUVILLIER, mar-

chandes liugcres , faubourg Poissonnière, 64. — 
Juge-comniishaû-e : M. Barbé ; agent: M. Ri-

ohomuie, rue Montmartre, 84* 

du 26 juin i832 

S OîO au comptant. 

— Fi. couraet. 

Emp. liii s-u comptant. 

— Ei.coura&t. 

I 010 an comptant (coup . détaché 

— Fi» coursut (Id.) 

Rente de Map. au compta, t. 

" Mxcouraxt. 

Rente perp. d'Esp. an comptant 
r-|« ' . .i, - ... . ■ 

DROUIN, ayant tenu l'hôtel garni de la Terrasse, 

rue de Rivoli , 5o. —■ Juge-commissaire : M. Pa-

nia; agent : M. De.moulins, rue t'avait , a. 

La dame COUR , M110 limonadière, rue Grenelât , 

ro. — Juge-commissaire 1 M. Boulanger ; agent ; 

M. Cl 

CliAJIliLANT, iiigénieur-oplicieu , rue des Fouis 

Saiiit-Gerinaîn-den-Prés, |«. — Jugc-cuimuiss. : 

M- Boulauijci'; agent; M. Hamot, passage Sle-

A vuie , 5. 

J, B. LEFEBURE , M<1 de pelletcrien , rue Cha-

pon , ». Juge-coniraïss. : M. Leduux ; agent : 

M. Main* , passage Sauluier^ i5. 

Le sieur Joseph 
lais-Roval, .05, i. Paru, f ' ..„,;„». ' . 

■■ovale sa demande en j^t 

personne iutéreoé.
 l

»urr.,.K iJitt'^v 

de ee jour , tonner o|.posil">» „ l«n, 

tiou , par un «impie ««< ■" '
6o9

 &*' 
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IMPRIMERIE DE P1HAN-DELAFOREST ( MOR1NVAL ) , RUE DES BONS EN I ANS, N° 34." 


